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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 31 octobre 2013
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 31 octobre 2013 a été présidée par l’Ambassadeur Diego Pary, Vice-président de la Commission et Représentant permanent de la Bolivie près l’OEA.


Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des  représentants des pays suivants : Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.

L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: http://scm.oas.org/Audios/2013/CP_CAJP_3200_10-31-2013.MP3
1. Préparatifs des événements spéciaux liés aux résolutions suivantes de l’Assemblée générale:

En entamant de l’examen de cette question, le Président de la réunion, l’Ambassadeur Diego Pary a rappelé aux délégations que les trois documents en examen ont été élaborés avec l’appui du Département du droit international; ils ont été  soumis par la Présidence de la CAJP et approuvés dans leur cadre général par la Commission à sa réunion du 26 septembre 2013, en vue de pouvoir lancer les préparatifs de ces événements. 

L’Ambassadeur Pary a rappelé aux délégués qu’à partir de cette date, en plusieurs occasions, des appels ont été lancés pour que les délégations fassent des contributions additionnelles visant à enrichir les programmes/ordres du jour des trois événements, l’objectif principal étant d’obtenir que ceux-ci se déroulent au plus haut niveau et reflètent l’esprit de coopération interaméricaine qui caractérise l’Organisation; que l’on procède à un échange d’information et de pratiques optimales importantes entre les participants; et que des contributions pertinentes soient versées à partir de l’OEA pour les thèmes sous référence. 

Ci-après ont été examinés les trois événements séparément.
· AG/RES. 2801 (XLIII-O/13) -Vers l’autonomie  de la défense publique officielle, garantie d’accès à la justice
· Projet d’ordre du jour de la réunion extraordinaire sur l’échange de pratiques optimales et de données d’expériences sur la défense publique en tant que garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité: CP/CAJP-3191/13 rev. 1
Après un examen général de l’ordre du jour de la réunion extraordinaire avec l’appui du Département du droit international, la Commission a décidé de poursuivre les préparatifs de cet événement en même temps qu’un appel était lancé aux délégations pour qu’elles soumettent des contributions additionnelles à l’ordre du jour de cette réunion.
· AG/RES. 2795 (XLIII-O/13) - Promotion et respect du droit international humanitaire
· Programme du Sixième cours:
La Commission a examiné le programme du sixième cours avec l’appui du Département du droit international. L’une des délégations a annoncé la remise immédiate de suggestions pour l’inclusion de nouveaux thèmes. C’est pourquoi la Commission a prévu que ce programme serait examiné à nouveau à une date prochaine.  Une autre délégation a lancé un appel pour que les noms des panélistes  soient incorporés dans le programme du cours.
À la conclusion  de la réunion de la Commission, une nouvelle version du programme du cours a été distribué: CP/CAJP-3192/13 rev. 1. La réunion continue d’être ouverte à la participation de toutes les délégations.
· Ordre du jour de la réunion extraordinaire :
La Commission a examiné l’ordre du jour de la réunion extraordinaire   avec l’appui du Département du droit international. À l’initiative de l’une des délégations, il s’est déroulé une discussion sur la pertinence de prolonger la durée de celle-ci d’un jour.  Après avoir écouté les interventions  de plusieurs délégations , il a été décidé le format actuel de a réunion extraordinaire ayant déjà été approuvé à la réunion du 26 septembre de la CAJP ayant déjà été approuvé, et vu que le cadre général de cet événement relevait d’une pratique bien ancrée à l’Organisation, il serait plus utile que les discussions relatives aux modifications au cadre général de cet événement (non pas pour la réunion extraordinaire du 31 janvier 2014, mais pour les futures versions) fassent partie des négociations du prochain projet de résolution de l’Assemblée générale concernant le droit international humanitaire.
À la conclusion  de la réunion de la Commission, une nouvelle version de l’ordre du jour de la réunion extraordinaire a été distribuée: CP/CAJP-3102/13 rev. La réunion continue d’être ouverte à la participation de toutes les délégations.
2. Examen de la résolution AG/RES. 2768 (XLIII-O/13): Renforcement des  activités du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires(P4)
Au paragraphe 4 du dispositif de cette résolution, l’Assemblée générale de l’OEA a décidé ce qui suit: "De charger le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins de son inscription à son ordre du jour, ce, avant la tenue de la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale."
Pour donner suite à ce mandat, la CAJP a inscrit à l’ordre du jour de cette réunion l’exposé de M. Pedro Vuskovic Céspedes, Coordinateur du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, dont les travaux sont menés à partir du Secrétariat aux questions juridiques.  http://www.oas.org/es/sla/facilitadores_judiciales.asp

Plusieurs délégations se sont montrées satisfaites tant de l’exposé de M. Vuskovic que des contributions concrètes du Programme. Celui-ci a  reçu des félicitations, spécialement (mais pas exclusivement) des délégations des États membres dans lesquels a été réalisé le Programme. Ces délégations ont décrit les services concrets que prête le Programme dans plusieurs communautés rurales et/ou éloignées, et/ou dotées de faibles ressources. En effet, on a pu obtenir une amélioration des conditions d’existence des habitants; le fardeau des juges a été allégé; l’accès à la justice a été facilité et la confiance dans le système judiciaire s’est accrue; l’État de droit a été renforcé; des indices élevés de pacification ont été enregistrés et on a recours aux dirigeants naturels des régions où le Programme a été mené, entre autres.

Plusieurs délégations ont suggéré que ce Programme soit transféré à d’autres États membres par leurs gouvernements respectifs. Elles ont aussi suggéré d’organiser des rencontres avec les autorités judiciaires, comme des juges et magistrats, en vue d’encourager des échanges de pratiques optimales. En outre, elles ont proposé que l’on envisage de tenir des séminaires nationaux qui réunissent tous les facilitateurs, en vue de discuter de la façon dont ils ont réglés réglé leurs conflits.

En réponse à la question posée par l’une des délégations au sujet des évaluations du Programme, M. Vuskovic a décrit le cycle durant lequel se déroule le Programme constamment, c’est-à-dire la réalisation des travaux, la planification et l’évaluation. Pour ce qui est de ce dernier aspect d’évaluation, M. Vuskovic a décrit les modalités qui sont utilisées, les acteurs qui participent et ceux qui prêtent leur appui; il a indiqué qu’à la fin, ces évaluations ont permis d’introduire des ajustements et des améliorations et par conséquent de les maintenir dans un processus permanent.  Il a conclu sa réponse sur cette question en précisant que l’on dispose d’études d’impact par pays et que maintenant, le but visé est de les étendre à l’échelle régionale en vue de pouvoir comparer les développements dans tous les pays où le Programme est mis en oeuvre.

À la conclusion de l’examen de cette question, la Commission a demandé à M. Vuskovic de soumettre le matériel présenté pour procéder à sa publication et distribution à toutes les délégations.  De même, La Commission a décidé de prendre note de l’exposé de M. Vuskovic ainsi  que des interventions des délégations des États membres.
3. Autres questions
La réunion a été clôturée sans que les délégations soumettent d’autres points à la Commission.
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